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Extrait  du  regis tr e  des  dél ibéra t i o n s  
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Séan c e  des  6,  7,  8  et  9  octobr e  202 6  
 

202 6  DDCT  171  : États  spéciaux  d’arrondis se m e n t  - Détermina tion  du  cadre  de  
référenc e  de  la  répar t i t ion  des  dota tions  d’animation  et  de  gestion  locales  2027.

Mme  Lamia  EL AARAJE,  rapport e u r e  
------------ 

 

Le  Cons e i l  de  Paris ,   

Vu  le  titre  I  du  livre  V  du  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  relatif  à
l’organisa t ion  adminis t r a t ive  de  Paris,  Marseille  et  Lyon  et  notamm e n t  ses  articles
L.2511- 16,  L.2511- 18,  L.2511- 36  à  L.2511- 41  et  
R.  2511- 22  ; 
 
Vu le  projet  de  délibéra t ion,  en  date  du  …. octobre  2026   par  lequel  Monsieur  le  
Maire  de  Paris  lui  propose  de  déte rmine r ,  au  titre  de  l’exercice  2026,  les  modalités
de  répar t i t ion  des  sommes  destinées  aux  dotations  des  arrondisse m e n t s  ; 
 
Vu l’avis  du  Conseil  de  Paris  cent re  en  date  du  29  septem b r e  2026  ;  
Vu l’avis  du  Conseil  du  5 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  21  septem br e  2026  ;  
Vu  l’avis  du  Conseil  du  6 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  28
septe mb r e  2026  ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  7 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  22
septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  8 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  septemb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  9 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  28  septemb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  10 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  22  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  11 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  13 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  28  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  14 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  15 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  28  septe mb r e  2026  ; 
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Vu l’avis  du  Conseil  du  16 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  21  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  17 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  18 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  septe mb r e  2026  ; 
Vu l’avis  du  Conseil  du  19 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  29  
septe mb r e  2026  ; 

Vu l’avis  du  Conseil  du  20 ème  arrondisse m e n t  en  date  du  22  
septe mb r e  2026  ; 

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Madam e  Lamia  EL  AARAJE,  au  nom  de
la  1 ère  commission,  

 
 

Délibère    
 
 
Article  1  : La  dotation  d’animation  locale  des  états  spéciaux  compren d  les  crédits
suivants  : 
 

A. Les  crédits  dits  d’animation  locale.  Ces  crédits  seront  inscrits  selon  les  principes
suivants  : 

- att ribu tion  à  chaque  arrondisse m e n t  d'une  dotation  forfaitaire  égale  pour
chaque  arrondisse m e n t ;   

- att ribu tion  ensuite  de  50  %  des  crédits  en  fonction  de  l’impor tanc e  de  la
popula tion  légale  de  chaque  arrondisse m e n t ,  suivant  la  statis tique  la  plus
récen te  connue  ; 

- att ribu tion  de  50  %  de  crédits  restan t s  en  fonction  de  critère s  socio-
économique s  à  raison  de  : 

- 40  %  au  prora t a  de  la  répar t i t ion  par  arrondissem e n t  des  foyers  fiscaux
relevan t  de  la  première  tranche  du  revenu  fiscal  de  référence ,  suivant  la
statis tique  la  plus  récente  connue  ; 

- 10  %  au  prora t a  des  effectifs  scolaires  par  arrondisse m e n t  du  premier
degré  et  des  collèges  publics  relevan t  des  politiques  d’éduca tion
prioritai re ,  suivant  la  statis tique  la  plus  récente  connue.

B. Les  crédits  relatifs  aux  conseils  de  quar tie r s  qui  sont  répar t is  par  arrondisse m e n t
selon  des  modalités  forfaitaires .  

C. Les  crédits  pour  les  travaux  d’urgence  dans  les  équipem e n t s  dont  les  
arrondisse m e n t s  ont  la  charge .

Article  2  :  A  défaut  d’accord  entre  le  conseil  municipal  et  les  conseils
d’arrondisse m e n t s  sur  les  modalités  de  calcul  des  dotations  de  gestion  locale  des
arrondisse m e n t s ,  la  répa r t i t ion  des  sommes  destinées  à  ces  dotations  est  effectuée
entre  les  arrondisse m e n t s  dans  les  conditions  fixées  ci-après.  
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La  dota tion  de  gestion  locale  des  états  spéciaux  compre nd  deux  parts  : 

1 ère  par t  : 
 

- les  sommes  affectées  par  le  conseil  municipal  au  titre  de  la  première  par t  pour
l’ensemble  des  arrondisse m e n t s  ne  peuven t  être  inférieure s  à  80  pour  100  du
montan t  total  des  dotations  de  gestion  locale  des  arrondisse m e n t s  ; 

 
- la  par t  de  chaque  arrondisse m e n t  est  modifiée  pour  tenir  compte  des

change m e n t s  intervenus  dans  la  liste  des  équipem e n t s  ou  services  relevan t  des
att ribu tions  de  l’arrondisse m e n t .  Le  conseil  municipal  évalue  la  charge
correspond a n t  aux  nouveaux  équipem e n t s  et  services  par  référence  à  la  charge
des  équipem e n t s  ou  services  compara bles  existan t  dans  la  commun e  ;  en
l’absence  de  référence  ou  en  cas  de  désaccord  du  maire  d’arrondisse m e n t ,  cet te
évalua tion  est  déte rminé e  par  le  conseil  municipal  sur  proposi tion  de  la
commission  prévue  à  l’article  L.2511- 36.  

 

2 nde  par t  : 

 
- les  sommes  affectées  par  le  conseil  municipal  au  titre  de  la  seconde  part  sont

répa r t i es  entre  les  arrondisse m e n t s  en  tenan t  compte  des  carac t é r is t ique s
propre s  des  arrondisse m e n t s  et,  notamm e n t ,  de  la  composition  socio-
professionnelle  de  leur  popula t ion  ; 

 
- la  répar t i t ion  de  la  seconde  part  est  effectuée  de  la  manièr e  suivante  :  

a) 50  %  des  crédits  sont  répar t is  entre  les  arrondisse m e n t s  ou  groupes
d'ar rondiss e m e n t s  ou  certains  d'en t r e  eux  selon  des  critères  arrê t é s  par  le
conseil  municipal  à  par ti r  des  carac t é r i s t iques  propre s  de  chaque
arrondisse m e n t  ou  groupe  d'ar rondisse m e n t s ,  et  notam m e n t  de  la  composition
socio- professionnelle  de  leur  popula tion  ; 

 
Pour  l'applica t ion  de  l'alinéa  ci-dessus ,  la  composition  socio-
professionnelle  de  chaque  arrondisse m e n t  ou  groupe
d'ar rondiss e m e n t s  est  déte rminé e  en  tenan t  compte  de  l'impor t anc e
de  la  popula tion  non  active  dans  la  popula tion  totale  telle  qu'elle
résulte  du  dernie r  recense m e n t  connu  au  1 er  juillet  de  l'année
précéda n t  l'exercice  budgé t a i r e .  

 
b) 50  %  des  crédits  sont  répar t is  entre  les  arrondisse m e n t s  ou  groupes

d'ar rondiss e m e n t s ,  à  raison  de  : 
 

- 25  %  en  fonction  de  l'impor t anc e  de  la  popula tion  de  chaque
arrondisse m e n t  ou  groupe  d'ar rondisse m e n t s  ; 

 
- 25  %  en  fonction  de  l'écar t  relatif  entre  le  montan t  moyen  par

habitan t  des  bases  net tes  d'imposi tion  à  la  taxe  d'habita t ion  de
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l'ensem ble  des  arrondisse m e n t s  ou  groupes  d'ar rondisse m e n t s  et  le
montan t ,  par  habitan t ,  des  bases  net tes  d'imposition  à  la  taxe
d'habita t ion  de  chaque  arrondisse m e n t  ou  groupe  d'ar rondisse m e n t s ,
multiplié  par  le  nombre  d'habi tan t s  de  chaque  arrondisse m e n t  ou
groupe  d'ar rondisse m e n t s .  

 
 
 
 
 

     Le  Maire  de  Paris ,  

 
                Emma n u e l  GREGOIRE  
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